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Annexe 2 : Procédure pour les demandes de dérogation 

Type de dérogation 
Enquête 
publique 

Responsable Procédure 

Sans lien avec un permis 
de construire 

Pilier public et  
site internet  

Commune • La requête est adressée à la commune au moyen d’un formulaire ad hoc ; 
• La commune affiche la demande au pilier public pendant 30 jours ; 
• La commune examine le dossier et peut demander des compléments ou des 

modifications ; 
• La commune informe le requérant ainsi que les éventuels opposants de sa décision ; 
• La décision entre en force sans recours déposé dans le délai de 30 jours. 

En lien avec un permis de 
construire, avec procédure 
simplifiée (autorisation 
municipale sans enquête 
publique) 

Pilier public et  
site internet  

Commune • La requête est adressée à la commune au moyen d’un formulaire ad hoc ; 
• La commune affiche la demande au pilier public pendant 30 jours ; 
• La commune examine le dossier et peut demander des compléments ou des 

modifications ; 
• La commune informe le requérant ainsi que les éventuels opposants de sa décision ; 
• La décision entre en force sans recours déposé dans le délai de 30 jours. 

En lien avec un permis de 
construire, avec procédure 
ordinaire (enquête 
publique, circulation 
CAMAC)  

FAO Commune • La requête est adressée à la commune avec le dossier de demande de permis de 
construire (coordination); 

• La commune transmet à la CAMAC les éventuelles oppositions ; 
• La CAMAC transmet à la commune l'ensemble des décisions dans une 

communication unique ;  
• Une fois la synthèse CAMAC reçue, la commune rend sa décision ; 
• La commune informe le requérant ainsi que les éventuels opposants de sa décision ; 
• La décision entre en force sans recours déposé dans le délai de 30 jours. 

Concernant un arbre 
remarquable 
 

FAO Canton • La requête est adressée à la commune au moyen d’un formulaire ad hoc ; 
• La commune transmet le dossier à la DGE-BIODIV ; 
• La DGE-BIODIV publie la demande dans la FAO pendant 30 jours, examine le dossier 

et peut demander compléments ou modifications ; 
• La DGE-BIODIV informe le requérant ainsi que les éventuels opposants de sa 

décision, avec copie à la commune ;  
• La décision entre en force sans recours déposé dans le délai de 30 jours.  

 


